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ABRÉVIATIONS 

BLV Base législative vaudoise 

DS Degré de sensibilité au bruit 

AEAI Association des établissements cantonaux d'assurance incendie 

LAT Loi fédérale sur l'aménagement du territoire du 22 juin 1979 (RS 700) 

LATC  Loi cantonale sur l'aménagement du territoire et les constructions du 

4 décembre 1985 (RSV 700.11) 

LEne Loi sur l’énergie du 26 juin 1998 (RS 730.0) 

LPPPL Loi sur la préservation et la promotion du parc locatif du 10 mai 2016  

(BLV 840.15) 

LVLEne Loi sur l’énergie du 16 mai 2006 (BLV 730.01) 

OAT Ordonnance sur l’aménagement du territoire (RS 700.11) 

OEne Ordonnance sur l’énergie du 7 décembre 1998 (RS 730.01) 

OPB Ordonnance du 15 décembre 1986 sur la protection contre le bruit 

(RS 814.41) 

PGEE Plans généraux d'évacuation des eaux 

PPE Propriété par étages 

PA Plan d’affectation 

RLATC  Règlement d'application de la LATC, du 19 septembre 1986 (BLV 700.11.1) 

RLVLEne Règlement d’application de la LVLEne du 4 octobre 2006 (BLV 730.01.1) 

RS Recueil systématique du droit fédéral 

SIA Société suisse des ingénieurs et architectes 

SPd Surface de plancher déterminante 

VSS Association suisse des professionnels de la route et des transports  
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TITRE 1 DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES 

Article 1 Périmètre et affectation 

1 Le périmètre du plan d’affectation (PA) "Praz-Prévôt" est délimité par un traitillé noir sur le 
plan. 

2 Le PA "Praz-Prévôt" affecte le périmètre considéré à : 

a) la zone mixte 15 LAT ; 

b) la zone de verdure 15 LAT. 

Article 2 Buts  

Le PA " Praz-Prévôt" a pour buts de : 

a) garantir une offre mixte en logements ainsi qu’en activités en cohérence avec les 
principes de durabilité ; 

b) assurer une insertion harmonieuse et cohérente des constructions nouvelles dans 
l’environnement bâti et naturel ; 

c) renforcer le centre de localité en permettant l’implantation d’activités adaptées ; 

d) constituer un parc public urbain ; 

e) conserver des percées visuelles sur le paysage ; 

f) assurer la perméabilité piétonne et cyclable publique du site ; 

g) réguler l'accessibilité au site par les véhicules motorisés ainsi que leur stationnement 

h) assurer la mise en œuvre des objectifs du développement durable, notamment en 
matière de végétalisation, de construction et d'utilisation des énergies renouvelables. 

Article 3 Composantes du plan d’affectation 

Le PA "Praz-Prévôt" est composé des éléments suivants :  

a) le plan d’affectation comprenant : la désignation du type de zone (échelle 1:1’000), le 
plan de détail (échelle 1:500), le plan des altitudes maximales et des niveaux (échelle 
1:1'000), le plan des limites des constructions (échelle 1:1'000) et les coupes (échelle 
1:500) ; 

b) le présent règlement. 

Article 4 Concertation et suivi du/des projet/s 

1 Lors de la mise en œuvre de tout projet de construction, les propriétaires ou leur(s) 
mandataire(s) s’adressent à la Municipalité dès le stade des études préliminaires. 

2 Cette concertation a pour objectif de garantir le respect des buts cités à l’article 2 et 
d’engager un échange de réflexions profitable au résultat final. 

3 Pour préaviser tout projet, la Municipalité peut s’adjoindre les compétences d’un expert 
(professionnel de l’aménagement du territoire, de l’architecture, de la construction, etc.), aux 
frais des propriétaires, conformément au règlement communal concernant les émoluments 
administratifs en matière d’aménagement du territoire et de construction et à 
l’article 6 LATC. 

4 Les directives communales précisent notamment le cadre donné. 
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TITRE 2 RÈGLES APPLICABLES À TOUTES LES ZONES 

CHAPITRE I  DISPOSITIONS ENVIRONNEMENTALES ET PAYSAGÈRES 

Article 5 Degré de sensibilité au bruit 

Conformément à l’article 43 alinéa 1 lettre c OPB, le degré de sensibilité au bruit III (DS III) 
est attribué à l’ensemble du périmètre du présent PA. 

Article 6 Protection contre le bruit 

1 En respect des exigences fixées par l’OPB, les mesures suivantes sont applicables à la 
façade ouest du périmètre d’implantation des constructions A : 

a) les ouvertures des locaux à usage sensible au bruit (LUSB) à usage d’habitation sont 
interdites au niveau du front d’implantation obligatoire. La réalisation d’éléments de 
façade transparents non ouvrables (vitrages fixes) reste toutefois possible ; 

b) les ouvertures des LUSB à usage d’habitation sont possibles à partir du premier 
niveau, sous réserve d’un retrait d’au minimum 1.30 m. par rapport au front 
d’implantation du rez-de-chaussée et de la création de balcons à garde-corps pleins 
d’une hauteur minimale de 1.30 m. ; 

2 Les mesures précitées pourront être adaptées et/ou complétées au stade du permis de 
construire (distance de retrait, hauteur du garde-corps, intégration de loggias, etc.), sous 
réserve de la démonstration par une étude acoustique, d’une efficacité similaire. 

3 Au stade du permis de construire, une étude acoustique détaillée devra être établie afin 
de démontrer le respect des exigences de l'OPB s’agissant du bruit exclusif des futures 
installations du PA (telles que par exemple : ventilation extérieure, trémie d’entrée au 
parking souterrain, etc.). 

Article 7 Arborisation 

1 Le patrimoine arboré (arbres, les allées d'arbres, les cordons boisés, les bosquets, les 
haies vives, les buissons, les vergers et fruitiers haute tige non soumis à la législation 
forestière) doit être conservé, entretenu et compensé en cas de suppression, conformément 
à la législation cantonale et communale en la matière. 

2 Les plantations nouvelles sont exclusivement composées d’essences indigènes adaptées 
à la station ou au changement climatique. La commune tient à disposition du public la liste 
des arbres et arbustes préconisés. 

3 L’arborisation existante, telle que figurée sur le plan, peut être maintenue et entretenue, et 
compensée en cas de suppression, conformément à l’alinéa 1.   

4 L’arborisation existante devant être conservée telle que figurée sur le plan de détail doit 
être maintenue, sauf en cas de motif impérieux (risques sécuritaires ou phytosanitaires 
avérés, etc.). 

5 L’arborisation d’alignement pouvant être créée représente une proposition indicative de 
développement. 

Article 8 Prévention et lutte contre les organismes exotiques envahissants 

1 La lutte contre les organismes exotiques envahissants est régie par la LPrPNP.  

2 Les différentes mesures de surveillance, de prévention, de lutte ainsi que l’interdiction 
d'utilisation, de mise en circulation, de plantation pour chaque organisme exotique 
envahissant sont prévues par le RLPrPNP et précisées dans ses annexes 5 et 6. 

Article 9 Energie 

1 La Municipalité veille à une utilisation rationnelle de l’énergie. En outre, elle encourage : 
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a) le recours aux énergies renouvelables indigènes et l’utilisation d’agents énergétiques 
faiblement polluants limitant l’énergie grise ; 

b) l’élaboration d’un concept d’approvisionnement énergétique qui satisfait à minima aux 
recommandations du concept énergétique territorial. 

2 En accord avec le concept énergétique territorial les éléments suivants sont à évaluer en 
priorité : 

a) les panneaux solaires thermiques ;  

b) les panneaux solaires photovoltaïques ; 

c) les sondes géothermiques verticales + pompes à chaleur électriques.  

3 Les constructions situées dans les limites du réseau de chauffage à distance mis à 
disposition par la commune doivent y être raccordées, conformément aux articles 6 et 25 
LVLEne. 

4 Les constructions répondant à des performances énergétiques supérieures aux normes 
en vigueur bénéficient d’un bonus dans le calcul des indices d'occupation ou d'utilisation du 
sol, conformément à la législation cantonale en vigueur. 

5 Au surplus, sont notamment applicables les dispositions de la législation fédérale et 
cantonale sur l’énergie (LEne, OEne, LVLEne et RLVLEne), ainsi que l’article 97 LATC. 

Article 10 Gestion des eaux claires 

1 Les eaux claires qui ne sont pas récoltées pour utilisation sont évacuées selon les 
directives du plan général d’évacuation des eaux communal (PGEE). 

2 Les eaux météoriques peuvent être dirigées au sein de noues et autres ouvrages de même 
nature au sein du parc public urbain. Si les conditions locales ne permettent pas leur 
évacuation par infiltration des mesures de rétention doivent être prises. 

3 Le débit de rejet des eaux claires est limité à 20l/s/ha. 

Article 11 Avant-projet des aménagements paysagers et des équipements 

1 La Municipalité tient à disposition du public un avant-projet des aménagements paysagers 
et des équipements, servant de base à l’établissement du projet définitif des aménagements 
extérieurs. 

2 Il sert de référence à l’établissement des projets des aménagements extérieurs et des 
constructions qui seront établis par des spécialistes en la matière (aménagiste de l’espace 
public, architecte-paysagiste, ingénieur, etc.).  

3 Il traite notamment, de manière plus détaillée, de l’aménagement des liaisons piétonnes, 
des aménagements des différents espaces libres de construction, des surfaces perméables, 
des principes d’accès et de stationnement, de la distribution et de l’évacuation des eaux, de 
l’alimentation en énergies, de la récupération des déchets, des éclairages et du dispositif de 
rétention des eaux pluviales. 

Article 12 Eclairage – lutte contre la pollution lumineuse 

1 Les émissions lumineuses doivent être adaptées en tenant compte de l'état de la technique 
et des conditions d'exploitation, afin de limiter les impacts sur la faune et favoriser un 
paysage nocturne naturel, dans le respect de la norme SIA 586 491. Les éclairages privés 
extérieurs doivent, en particulier, être dirigés du haut vers le bas. 

2 L'éclairage privé extérieur permanent doit être en principe éteint entre 22h00 et 06h00. 
L'éclairage temporaire est autorisé s'il est activé par un système de détection de présence.  

3 L’éclairage clignotant, intermittent ou mouvant, comme les images vidéo, est interdit à 
l'exception des signalisations routières, lors de manifestations dûment autorisées ou en cas 
d’intérêts prépondérants. 

4 Les illuminations de Noël sont admises durant la période usuelle locale, soit du premier 
dimanche de l’Avent au 6 janvier et peuvent rester allumées jusqu'à 1 heure du matin. Elles 
peuvent être clignotantes, intermittentes ou mouvantes. 
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5 En cas d'éclairage soumis à autorisation ou de projet de construction impliquant une 
modification des éclairages extérieurs, un concept d'éclairage démontrant la prise en 
compte des mesures du plan en 7 points de l'OFEV doit être fourni dans le cadre de la 
procédure de permis de construire (Annexe B). 

6 Les dispositions cantonales applicables en la matière demeurent réservées.  
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TITRE 3 ZONE MIXTE 15 LAT  

Article 13 Destination et composition de la zone 

1 La présente zone est destinée à de l’habitation de moyenne densité, ainsi qu’à des 
activités moyennement gênantes (commerces, bureaux, petits équipements publics, etc.). 

2 Elle se compose des aires et du périmètre suivants : 

a) périmètres d’implantation des constructions A, B, C et D ; 

b) périmètre d’implantation des constructions souterraines ; 

c) autre périmètre superposé : aire des aménagements extérieurs ; 

d) autre périmètre superposé : aire de dégagement. 

CHAPITRE I CONSTRUCTIONS 

Article 14 Mesures de l’utilisation du sol 

1 La mesure de l’utilisation du sol est donnée par la SPd. Elle se calcule conformément aux 
normes SIA en vigueur lors de la demande de permis de construire. 

2 La SPd maximale du présent PA est de 7’140 m2, dont 28% au maximum sont dévolus aux 
activités moyennement gênantes. 

3 La SPd se répartit par périmètre d’implantation des constructions comme suit : 

a) A : 2’432 m2, dont 100% du rez-de-chaussée est alloué aux activités. 

b) B : 1’476 m2 

c) C : 2’000 m2 

d) D : 1’232 m2 

4 Le report des droits à bâtir entre l’aire des constructions A, B et C est autorisé à hauteur 
de 10% maximum de la SPd de l’aire imputée. 

5 Au moins 10% de la SPd total devra être affectée à des logements d’utilité publique (LUP), 
au sens de la loi cantonale sur la préservation et la promotion du parc locatif (LPPPL). 

Article 15 Périmètre d’implantation des constructions 

1 Les constructions nouvelles – y compris les avant-corps, les avant-toits et les saillies en 
façade – s’implantent à l’intérieur des périmètres d’implantation des constructions 
délimitées à cet effet sur le plan de détail. 

2 Le périmètre d’implantation des constructions A est destiné à la réalisation de logements 
et de locaux pour les activités (commerces, bureaux, petits équipements publics, etc.). Le 
premier niveau accueille exclusivement de l’activité. 

3 Les périmètres d’implantation des constructions B, C et D sont destinés à la réalisation de 
logements. 

4 Les espaces non construits à l’intérieur des périmètres d’implantation des constructions 
sont assimilés à l’aire des aménagements extérieurs (art. 29). 

5 Au surplus, l’article 16 est applicable. 

Article 16 Conditions de réalisation 

1 La réalisation des constructions nouvelles à l’intérieur des périmètres d’implantation des 
constructions est subordonnée aux réalisations simultanées du parc public urbain (art. 34) 
et des aménagements paysagers (art. 29). 

2 Une fois la condition établie à l’alinéa 1 remplie, les aires des constructions nouvelles 
peuvent être réalisées indépendamment les unes des autres. 
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Article 17 Front d’implantation et bandes d’implantation obligatoires 

1 La localisation du front d’implantation et des bandes d’implantation obligatoires est 
déterminée par le plan des limites des constructions. 

2 Au sein du périmètre d’implantation des constructions A, la façade des constructions 
nouvelles en relation avec la route cantonale doit s’implanter sur le front d’implantation 
obligatoire. Elle est non-aveugle. Le front ne s’applique qu’au premier niveau bâti. 

3 Au sein des périmètres d’implantation des constructions A, B, C et D, les constructions 
nouvelles doivent avoir au moins une façade à l'intérieur de la bande d'implantation. 

Article 18 Ordre des constructions 

L’ordre des constructions est libre. 

Article 19 Distance entre bâtiments 

1 Au point le plus proche, la distance minimale entre bâtiments est de 10 mètres. 

2 Au surplus, les prescriptions AEAI en matière de protection contre l’incendie s’appliquent. 

Article 20 Niveaux et rez-de-chaussée 

1 Au sein des périmètres d’implantation des constructions, le nombre maximal de niveaux 
des constructions est fixé sur le plan des altitudes maximales et des niveaux. 

2 Le niveau du rez-de-chaussée correspond au premier niveau qui s’élève au-dessus du 
terrain naturel. 

Article 21 Perméabilité visuelle 

1 Le principe de perméabilité visuelle permet un dégagement à travers les périmètres 
d’implantation des constructions A, B et C. Il impose de réaliser des décrochements 
volumétriques dans la longueur des façades des constructions à partir du deuxième niveau 
(R+1). 

2 Les principes de perméabilité visuelle tel que figuré sur le plan de détail est impératif, son 
assiette indicative sous réserve de l’alinéa 3. 

3 La réalisation de perméabilité visuelle est impérative tous les 30 mètres. Leur largeur 
minimale est de 5 m. 

4 Sont notamment autorisés : 

a) les espaces collectifs pour la desserte des habitations (coursives, etc.) ; 

b) les connexions verticales (escaliers, ascenseurs). 

Article 22 Hauteur des constructions 

La hauteur maximale des constructions est définie par le plan des altitudes maximales et 
des niveaux. 

Article 23 Toitures 

1 Seules les toitures plates ou à pans sont autorisées. Elles doivent s’intégrer aux formes des 
toitures des autres bâtiments au sein du périmètre du plan et assurer une cohérence 
architecturale d’ensemble. 

2 Les toitures plates peuvent être végétalisées, sous réserve de terrasses accessibles pour 
des activités communautaires et / ou publiques, de manière diversifiée en favorisant la 
biodiversité. Dans la mesure du possible, le substrat doit avoir une épaisseur adaptée aux 
plantations, mais au minimum 12 cm. 

3 Les toitures doivent être conformes aux directives communales ad hoc. 
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Article 24 Superstructures 

1 Les superstructures (cheminées, cages d’ascenseur, antennes, panneaux solaires, etc.) 
sont autorisées. 

2 Elles sont limitées au minimum techniquement indispensable, à l’exception des panneaux 
solaires, et regroupées au maximum, dans des volumes compacts s’intégrant à 
l’aménagement des toitures (art. 23). 

3 Elles peuvent excéder la hauteur des constructions (art. 22). 

Article 25 Parois transparentes ou réfléchissantes 

1 Les surfaces transparentes ou réfléchissantes des constructions susceptibles d’être 
dangereuses pour les animaux doivent être conçues de manière à éviter les collisions 
d’oiseaux, selon les recommandations y relatives en vigueur de la Station ornithologique 
suisse. 

Article 26 Constructions souterraines  

1 Les constructions souterraines (garages souterrains, caves, buanderies et autres locaux 
techniques) s’implantent dans le périmètre défini à cet effet par le plan de détail. 

2 Elles doivent être entièrement enterrées et assurer la continuité des aménagements 
extérieurs en surface, sous réserve de l’article 31. 

3 Les constructions souterraines doivent être recouvertes d’une couche de terre végétale 
d’au moins 1.00 mètre. 

4 Au surplus, les constructions souterraines ne sont pas prises en considération dans le 
calcul de l’IUS. 

Article 27 Mouvements de terre 

1 La hauteur des mouvements de terre correspond à la différence de niveau entre le terrain 
naturel et le terrain aménagé. 

2 Les mouvements de terre (remblais et déblais) ne peuvent excéder 1.50 mètre de hauteur. 

3 La pente des talus, résultant des mouvements de terre, est fixée à un maximum de 2/3. 

4 Pour des raisons objectivement fondées, telles que le substrat nécessaire à la 
végétalisation des toitures des constructions souterraines, la Municipalité peut autoriser des 
mouvements de terre plus importants. 

5 L’annexe A illustre les différents principes et exigences du présent article. 

Article 28 Bâtiments existants 

1 Les bâtiments existants figurant en hachuré orange sur le plan peuvent être maintenus, 
transformés, agrandis, démolis ou reconstruits dans les limites de la garantie de la situation 
acquise. 

2 En cas de démolition du bâtiment ECA 311, une documentation photographique doit être 
établie. 

3 Dans la mesure du possible, les matériaux provenant de démolition doivent être 
remployés.  

CHAPITRE II ESPACES LIBRES DE CONSTRUCTIONS 

Article 29 Aire des aménagements extérieurs  

1 La présente aire est destinée à la réalisation d’espaces collectifs paysagers de qualité. 

2 Tout projet d’aménagements extérieurs doit être basé sur l’avant-projet des 
aménagements paysagers et des équipements (art. 11).  

3 En outre, les aménagements suivants sont autorisés : 
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a) place de jeu ; 

b) réseau des mobilités actives (art. 32) ;  

c) mobilier urbain (bancs, couverts, abris-vélos, etc.) ; 

d) aménagements de terrain (talus, murets, etc.) ; 

e) terrasses à l’usage des logements sis au rez-de-chaussée ; 

f) plantations nouvelles (art. 7) ; 

g) installations nécessaires au ramassage collectif des déchets. 

4 La circulation de service (ambulances, service de feu, déménagements, etc.) est 
autorisée. 

5 Les haies monospécifiques et taillées, les clôtures ainsi que tous les éléments de 
délimitation non nécessaires sont interdits. 

6 Les haies vives et haies mixtes indigènes sont autorisées sous réserve qu’elles ne portent 
pas atteinte à l’accessibilité autour et au sein du site. 

7 Au moins 25% des surfaces enherbées doivent être traitées de manière extensive et être 
favorables à la biodiversité, sous forme de prairie fleurie, semences indigènes ou fleur de 
foin. 

Article 30 Aire de dégagement  

1 L’aire de dégagement a pour vocation de garantir la transition entre les espaces bâtis et 
non bâtis et le domaine public. 

2 Sont notamment autorisés les aménagements suivants : 

a) mobilier urbain (bancs, couverts, abris-vélos, etc.) ; 

b) aménagement de terrain (talus, murets, etc.) ; 

c) terrasse à l’usage des activités ; 

d) plantations nouvelles (art. 7) ; 

e) réseau public des mobilités actives ; 

f) accès parking (art. 33) ; 

g) installations nécessaires au ramassage collectif des déchets. 

CHAPITRE III ACCÈS, CIRCULATION ET STATIONNEMENT 

Article 31 Accès véhicules 

1 L’accès véhicules au PA (y compris les livraisons) est réalisé dans l’aire de dégagement. 

2 Les principes d’accès véhicules au PA tels que figurés sur le plan de détail sont impératifs, 
leur implantation indicative. Ils ne peuvent pas être communicants. 

3 Les trémies d’accès doivent être intégrées au bâtiment. 

4 L’emprise desdits accès (trémies, etc.) doit être limitée au minimum techniquement 
indispensable et faire l’objet d’une intégration soignée. 

Article 32 Réseau public des mobilités actives 

1 Le réseau public des mobilités actives (piétons et vélos) servant à prolonger le réseau 
communal existant est fixé par le plan de détail. Le principe est impératif, l’assiette et 
l’implantation sont indicatives. 

2 La circulation de véhicules de service (ambulances, service du feu, déménagements, etc.) 
est autorisée. 
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Article 33 Stationnement 

1 Le nombre de places de stationnement pour les voitures, deux-roues motorisés et les vélos 
nécessaires pour les affectations autorisées doit être conforme aux normes de l’Association 
suisse des professionnels de la route et des transports (VSS) en vigueur. 

2 Le nombre maximal de places de stationnement pour véhicule automobile pouvant être 
autorisées s’élève à 90 unités et réparties comme suit : 33 places liées à l'accès depuis la 
route cantonale, 57 places liées à l'accès depuis la route de Coppoz. 

3 Le nombre maximal de places de stationnement pour deux-roues motorisés pouvant être 
autorisées s’élève à 12 unités. 

4 Les places de stationnement pour véhicules motorisés doivent être réalisées en souterrain 
(art. 26). 

5 Les places de stationnement pour les vélos sont réalisées au sein d’espaces sécurisés, 
aisément accessibles et si possibles couverts. 
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TITRE 4 ZONE DE VERDURE 15 LAT 

Article 34 Destination 

1 La présente zone est destinée à la préservation et la mise en valeur du parc public urbain. 

2 Elle garantit l’intégration paysagère et biologique à l’environnement naturel existant.  

3 Elle est en principe inconstructible. Font exception les aménagements suivants : 

a) places de jeu ; 

b) mobilier urbain (bancs, éclairage, etc.) ; 

c) liaisons de mobilité actives (art. 32) ;  

d) bassin de rétention ; 

e) plantations nouvelles (art. 7) et jardins potagers ; 

f) constructions et installations de minime importance ; 

g) édicule / kiosque ; 

h) installations temporaires ou permanentes en lien avec l’évènementiel (scènes, 
chapiteau, gradins, etc.) ; 

i) aménagements et installations favorables à la biodiversité (structures pour la faune, 
abris à insectes, noues, etc.).  

4 Les aménagements et constructions mentionnées à l’alinéa 3 peuvent s’implanter jusqu’en 
limite de propriété. 

Article 35 Principes d’aménagement 

1 La zone de verdure 15 LAT est aménagée selon les principes d’aménagement suivants : 

a) sur les chemins pour piétons et vélos permettant de traverser le parc et d'y circuler 
les matériaux perméables doivent en tout temps être privilégiés. Lorsque les 
conditions locales et l’utilisation du site ne le permettent pas, la Municipalité peut 
autoriser des revêtements imperméables ; 

b) le mobilier urbain est durable et une attention particulière est apportée à son 
esthétique ; 

c) la place de jeux est valorisée notamment en favorisant sa lisibilité et sa visibilité ; 

d) le bassin d’agrément est réalisé de manière à permettre une régulation des eaux de 
pluie ; 

e) des surfaces de pleine terre et des matériaux et revêtements perméables doivent  être 
privilégiés partout où cela est possible ; 

f) l’aménagement de praires et gazons fleuris, plantes couvre-sol, surfaces rudérales 
ou autres aménagements favorables à la biodiversité est encouragée.  

2 L’aménagement végétal se traduit par séquences identitaires constituées d’essences 
diversifiées, indigènes et résistantes. L’entretien se fera de manière différenciée et favorable 
à la biodiversité. 

3 Les mouvements de terre peuvent atteindre une hauteur de 2.00 mètres pour des raisons 
objectivement fondées (intégration, continuité des aménagements, etc.). 
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TITRE 5 DISPOSITIONS FINALES  

Article 36 Plan des aménagements extérieurs 

1 Un plan des aménagements extérieurs doit être établi en collaboration avec un architecte-
paysagiste selon l’avant-projet des aménagements paysagers et des équipements (art. 
Article 11) et doit être soumis à la Municipalité. 

2 Ledit plan (à l’échelle 1:200) contient les indications suivantes : 

a) l’implantation des accès aux parkings ; 

b) le réseau des mobilité actives ; 

c) l’emplacement de l’arborisation, le choix des essences et la valeur de remplacement ; 

d) le mobilier urbain et l’éclairage ; 

e) l’emplacement pour la récupération de déchets et son intégration paysagère ; 

f) la précision des mesures de lutte contre le ruissellement, selon les recommandations 
de l’étude menée dans le cadre de l’élaboration du présent PA. 

g) le détail des plantations obligatoires (arbres, types d’essences, emplacement etc.) ; 

h) le détail des surfaces enherbées devant être traitées de manière extensive (art. Article 
29). 

3 La Municipalité veille à la qualité des aménagements extérieurs et se réserve le droit de 
demander un plan d’exécution lors de la réalisation. 

Article 37 Demande de permis de construire 

En sus des pièces indiquées aux articles 108 LATC et 69 RLATC, la demande de permis 
de construire comprend : 

a) l'étude acoustique telle que prévue à l’article 5 alinéa 3 ; 

b) le plan des aménagements extérieurs tel qu’exigé à l’article 36 ; 

c) le concept énergétique tel qu’exigé à l’article 7 alinéa 1 lettre b ; 

d) une modélisation virtuelle. 

Article 38 Convention des équipements et de l’entretien 

1 Les équipements collectifs prévus par le plan d’affectation, conformément à l’article 24 
LATC comprennent les infrastructures collectives et les espaces communs tels que définis 
dans l’avant-projet des aménagements paysagers et des équipements (art. Article 11). 

2 La réalisation et l’entretien des équipements collectifs sont impératifs. 

3 Les équipements collectifs font l’objet d’une convention qui règle les détails, ainsi que 
toutes inscriptions et annotations de servitude ou de charges foncières nécessaires à les 
rendre applicables et opposables aux futurs propriétaires ou PPE constituées sur les 
parcelles du présent plan.  

4 Ces équipements collectifs sont soit à usage exclusivement commun, soit à usage 
commun et public (p.ex. chemins piétons publics, espace de parc public, etc.). Ils sont 
identifiés dans la convention. 

Article 39 Dérogations 

Dans les limites des articles 85 et 85a LATC, la Municipalité peut accorder des dérogations 
au présent PA. 

Article 40 Disponibilité des terrains 

Afin d’assurer la disponibilité des terrains affectés en zone à bâtir, une convention ad’hoc 
est établie, conformément à l’article 52 alinéa 2 lettre c LATC. 

Article 41 Abrogation 

Le présent PA abroge, pour le périmètre considéré :  
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a) les dispositions contraires au Plan général d’affectation approuvé par le Conseil d’Etat 
le 6 août 1993 et les modifications au règlement approuvées par le Conseil d’Etat le 
4 mai 1994, le 14 mai 1994 et le 25 janvier 2011 ; 

b) le plan d'attribution des degrés de sensibilité au bruit approuvé par le Conseil d’Etat 
le 6 août 1993 ; 

c) le plan d’extension partiel "Le Petit-Mont" approuvé par le Conseil d’Etat 
le 15 août 1979 sur la parcelle n° 1’064. 

Article 42 Radiation 

Les limites des constructions du 16 août 1946 et du 15 août 1979, figurant en violet sur le 
plan des limites des constructions, sont radiées.  

Article 43 Dispositions complémentaires 

Sont applicables – à titre de droit supplétif ou de droit supérieur – les dispositions de la 
législation fédérale, cantonale et communale en matière d’aménagement du territoire et de 
protection de l’environnement. 

Article 44 Approbation et entrée en vigueur 

En vertu de l’article 43 al. 1 et 3 LATC, le présent plan d’affectation est approuvé par le 
Département compétent et le Service constate son entrée en vigueur. 
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ANNEXE A  SCHÉMAS ILLUSTRATIFS 

Abréviations : 
▪ TN : Terrain naturel 
▪ TA : Terrain aménagé 
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ANNEXE B  POINTS DE PRINCIPE DE LA LIMITATION DES EMISSIONS 
LUMINEUSES (OFEV, 2021) 

 


